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	Où la mondialisation conduit-elle l’économie ? Pour tenter de répondre à cette question, les auteurs prolongent ici les intuitions de l’économiste Charles-Albert Michalet en analysant les espaces de la mondialisation : la finance globale, les bourses de valeurs, le commerce mondial - cet « impérialisme à l’envers » -, les pressions protectionnistes européennes ainsi que la globalisation de la propriété intellectuelle.

        
	Il s’agit de comprendre également comment les principaux acteurs de la mondialisation, les États et les Firmes, dépassent et entretiennent la crise. En effet, la concurrence que se font les États pour attirer les investisseurs étrangers nourrit cette crise malgré les politiques nationales d’innovation. De leur côté, les Firmes qui inscrivent désormais leurs stratégies dans une recomposition mondiale de l’industrie et des services, accentuent les flux de délocalisation et de relocalisation des activités. Dans un même temps, de nouvelles Firmes originaires du « Sud » font irruption dans l’espace mondial. La force de travail doit ainsi s’adapter à une nouvelle donne qui va de la financiarisation des Firmes à l’individualisation des rémunérations.
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          Préface

        

        Christian de Boissieu

      

      
        
          1C’est avec une bonne dose d’émotion et d’humilité que je me joins à l’hommage rendu dans et par cet ouvrage à Charles-Albert Michalet. Il était pour beaucoup d’entre nous un ami sincère et loyal, jamais embarrassé par des soucis d’égo (un trait suffisamment rare pour être souligné), un modèle d’économiste au fait des derniers développements théoriques et en même temps soucieux avant tout de relever un certain nombre de défis très concrets, un grand professionnel doté d’un humour ravageur appliqué d’abord à lui-même avant de l’être aux autres.

          2Sa thèse de doctorat sur « les placements des épargnants français de 1815 à nos jours », préparée sous la direction du Professeur Bernard Ducros qui a été le Maître de beaucoup d’entre nous et publiée aux PUF en 1968, combine déjà ce qui fera la « marque Michalet » : le va-et-vient permanent entre l’analyse économique, l’économie appliquée et la politique économique. La démarche a des ressemblances avec la séquence de Claude Bernard-le fait, l’idée, le fait-même si elle reconnaît que pour l’économiste les faits existent rarement à l’état brut mais qu’ils doivent être saisis au moyen de grilles de lecture définies et choisies au préalable.

          3Charles-Albert Michalet était avant tout un caractère, plus que son parcours universitaire de haut vol mais somme toute classique (agrégation des facultés de droit et de Sciences économiques et Sciences Po) ne le laissait supposer. Dans le désordre, les qualificatifs qui me viennent à l’esprit sont : brillant, un remarquable esprit de synthèse comme le montrent ses nombreux travaux et ouvrages sur les firmes multinationales, l’investissement direct étranger (IDE) et la mondialisation rédigés en français ou en anglais et souvent traduits dans d’autres langues, des références doctrinales solides sans aucun dogmatisme ou sectarisme. Michalet était un homme libre, et c’est cette combinaison de la compétence et de la liberté qu’ont cherchée et trouvée les nombreux organismes internationaux qui ont fait appel à lui. Sa force d’entraînement et de conviction était décuplée par un charme personnel évident.

          4Charles-Albert était fondamentalement un universitaire, très attaché aux valeurs de l’Alma Mater tout en étant irrité par la pesanteur et les blocages de l’université française. Dommage qu’il n’ait pu voir la dynamique en cours avec l’autonomie accrue, la réforme de la gouvernance universitaire, la reconnaissance d’initiatives (ou pôles) et de laboratoires d’excellence, l’impulsion et la structuration nées de la mise en œuvre du grand emprunt… Même en détachement auprès de la Banque mondiale ou de l’OCDE, Charles-Albert a toujours maintenu son ancrage et ses liens universitaires. La force de ce lien était plus forte que la tentation, souvent exprimée par lui, de prendre des responsabilités accrues dans les organismes internationaux voire dans le secteur financier privé. J’ai eu le privilège de le retrouver à Washington, en Tunisie, au Maroc, en Corée du Sud... et pas seulement à Paris. Il a réussi à se faire totalement accepter, et plus que cela, par les milieux anglo-saxons, dans les pays émergents et dans les pays en développement qui n’émergent pas vraiment, et pas seulement par sa grande maîtrise de l’anglais. Dans ses domaines de compétence, il avait une réputation internationale, et était arrivé à une reconnaissance qui l’amenait aux quatre coins du monde, sans avoir besoin de se valoriser en dévalorisant le système français ou ses collègues universitaires. Chapeau l’artiste !

          5Charles-Albert était, au plan théorique, un pionnier et un innovateur conscient de ses limites en mathématiques et autres techniques quantitatives mais également convaincu, à juste titre, des limites d’une formalisation excessive. Il a renouvelé l’approche sur beaucoup de questions cruciales. Par exemple, son analyse précoce des firmes multinationales s’est appuyée sur l’analyse du cycle du produit appliquée à l’époque par Raymond Vernon, mais elle l’a considérablement enrichie et dépassée, au point d’inspirer nombre de travaux anglo-saxons ultérieurs mais aussi la vision et la doctrine des organismes internationaux. Une résonance semblable a concerné ses nombreuses contributions sur les IDE, sur les questions de financement, sur l’articulation (et souvent la désarticulation) entre la sphère financière et l’économie réelle…

          6Surtout, Charles-Albert a été l’un des meilleurs analystes de la mondialisation et des transformations structurelles induites par elle. Il en avait présenté tout à la fois les opportunités et les défis associés, et bien anticipé les besoins de régulation nés des déséquilibres économiques et géopolitiques, de l’insuffisante prise en compte des problèmes liés à la répartition des ressources et des richesses entre le Nord et le Sud ou dans chaque pays. Il avait aussi bien vu les dérives de la finance moderne, et avait une vision saine et équilibrée de l’innovation financière : ne pas la brimer, lorsqu’elle est clairement au service des investisseurs et des épargnants, mais en limiter les excès et la réguler lorsqu’elle conduit à une sphère financière qui tourne sur elle-même et devient alors déconnectée de l’économie réelle. Trop tôt disparu, Charles-Albert aura à peine vu la grande crise mondiale qui a démarré en août 2007, a été aggravée à partir de septembre 2008 par la faillite de Lehman Brothers et n’est pas terminée à ce jour. Disons, pour aller droit au but, que cette crise lui a donné raison sur de nombreux points.

          7Enfin, last but not least, Charles-Albert a été et reste un Maître pour beaucoup d’entre nous, en tout cas pour la plupart des collègues rassemblés dans et par cet ouvrage. On pourrait, mais ce serait fastidieux et probablement incomplet, faire la liste des thèses qu’il a dirigées, en particulier dans le cadre de Paris Ouest Nanterre la Défense, puis à Paris Dauphine, des chercheurs français ou étrangers qu’il a directement ou indirectement formés et entraînés dans son sillage tout en respectant leurs propres démarches, des co-auteurs français ou étrangers qu’il a associés à ses travaux. J’ai tendance à penser que, pour un universitaire, les anciens élèves représentent un peu ses stock-options, à cette différence que leur valeur baisse rarement. Et ces stocks-options là sont beaucoup plus porteurs et valorisants que les espèces sonnantes et trébuchantes. Dans ce sens, Charles-Albert aura accumulé beaucoup de stocks-options, et nous beaucoup de dettes à son égard. Il aura montré, dans un système français où l’idée ne va pas toujours de soi, que des percées individuelles sont compatibles avec une démarche collective. Nous ne sommes pas près de l’oublier.
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          1La mondialisation des trois dernières décennies englobe les a échanges commerciaux-taux de croissance du commerce international supérieur à celui du PIB mondial -, l’internationalisation de l’investissement et de la production - taux de croissance de l’investissement direct étranger (IDE) supérieur à celui du commerce mondial -, la globalisation bancaire et, par-dessus tout, les « hauteurs béantes » de la mondialisation financière - taux de croissance des transactions financières internationales supérieur à celui de l’IDE.

          2La crise de la mondialisation est partie en 2007 de ces « hauteurs béantes » du capitalisme mondial avec la crise bancaire de l’immobilier américain (subprimes), puis s’est propagée aux banques multinationales dont la menace, puis la réalité de nombreuses faillites ont approché la crise systémique. La titrisation des dettes bancaires a transmis la crise aux bourses des valeurs (krach boursier) tandis que les banques en difficulté refusaient de se refinancer entre elles conduisant à un credit crunch généralisé à la plupart des pays de l’économie mondiale. Perte de confiance et crise de liquidité ont déclenché la première récession économique globale de l’ère de la mondialisation. La récession a fait chuter le volume du commerce international. La phase actuelle de la mondialisation illustre l’articulation étroite de ses diverses dimensions.

          3Par delà ce constat d’ensemble, la crise de la mondialisation est inégale et affecte différemment les pays développés, les pays en transition, les pays émergents et les pays les moins développés, sa profondeur est variable selon les secteurs d’activité et les politiques publiques de réponse à la crise.

          4Quelles sont les articulations entre les différents moments (financier, productif, commercial) de la crise ? Avec la mondialisation, on manque d’une analyse renouvelée de celles-ci. Quel moment est-il le plus crucial dans le déroulement de la crise et pour une éventuelle sortie de crise ? La ré-intermédiation (dé-titrisation) bancaire est-elle à l’ordre du jour ? Les risques pris sur les marchés financiers peuvent-ils décroître, être mieux contrôlés ? De nouvelles technologies seraient-elles de nature à faciliter la sortie de crise ? Une nouvelle hiérarchie des puissances économiques dans le monde (les États-Unis, la Chine, l’Europe, les pays émergents) est-elle en jeu dans cette crise ? Face aux pouvoirs des agents privés mondialisés-des hedge funds aux firmes multinationales en passant par les agences de notation et les banques multinationales-quelles nouvelles régulations sont-elles nécessaires, faisables ou réalistes ? Faut-il en finir avec « l’État mondialisateur » dont les politiques économiques ont sans cesse renforcé le mouvement de mondialisation de l’économie ? Quelles réformes en vue d’une réelle gouvernance mondiale à la hauteur des problèmes économiques de la mondialisation ? Confrontés aux aspects multiples et interconnectés de cette crise, quelles politiques et quelles stratégies les acteurs publics et privés tentent-ils de mettre en ouvre ? Conduisent-elles à un retour vers une segmentation de l’économie mondiale avec un repli sur les marchés domestiques, des politiques recentrées sur les espaces nationaux et une remontée du protectionnisme, ou vont-elles renforcer les relations transnationales et une accentuation de la mondialisation ?

          5Un tel questionnement se situe très largement dans le sillage des analyses menées pendant près de quarante ans par Charles-Albert Michalet à qui les auteurs rassemblés dans cet ouvrage entendent rendre hommage. Leurs contributions modestement ne prétendent pas s’emparer dans toute leur ampleur de toutes les questions qui viennent d’être posées, encore moins proposer une liste de solutions toutes faites à la première crise de la mondialisation. Ils étaient invités à analyser telle ou telle de ces questions, à la fois en référence et en l’honneur des thématiques développées par Charles-Albert Michalet, ou à réfléchir sur les articulations entre la mondialisation et la crise, soit au niveau d’un moment particulier (commerce, production finance), d’un espace ou d’un secteur spécifique ou d’un groupe d’acteurs économiques (firmes, banques, institutions financières, États) impliqués dans la première crise de la mondialisation.

          6Après une première contribution écrite par moi-même et Renaud du Tertre, qui rappelle l’itinéraire intellectuel de Charles-Albert Michalet et la problématique d’ensemble qui en émerge, l’ouvrage est structuré en deux parties, l’une est consacrée aux espaces recouverts par la crise de la mondialisation tandis que la suivante analyse les stratégies des principaux acteurs de la mondialisation face à la crise.

          7Le premier espace, crucial dans le déclenchement de la crise, est la finance mondialisée. François Morin en situe les origines dans la surpuissance de la finance globale et des plus grandes banques qui a conduit à une hypertrophie des transactions sur produits dérivés dans les échanges interbancaires. Il s’est ensuivi des exigences insensées de rendement et de création de valeur pour les actionnaires comme nouvelles normes mondiales, intenables pour la plupart des acteurs économiques non financiers. La crise économique et financière est, pour François Chesnais, le prolongement direct de la mondialisation qui, conformément aux analyses de Michalet, plonge ses racines dans l’internationalisation du capital industriel et l’investissement direct dans la production de plus value à l’étranger. La mondialisation apparaît comme exutoire à la crise de surproduction et de suraccumulation, sans cesse relancée par la finance, laquelle devient dominante avec l’émergence des fonds de pension, la transformation des grandes banques en conglomérats et la titrisation. Les marchés (financiers) seraient-ils devenus malades du marché et de la concurrence ? Jean-François Lemettre nous invite à une réponse positive en étudiant l’ouverture à la concurrence mondiale des bourses des valeurs suite à la directive Marchés d’Instruments Financiers de l’Union européenne ouvrant toutes les activités constitutives du négoce de titres à la concurrence. Si celle-ci a amélioré l’accès à la liquidité, provoqué des économies d’échelle et créé des avantages liés aux risques et à la qualité des services, elle a facilité la formation dans la filière boursière d’oligopoles à frange, de monopoles naturels en aval et, en amont, d’intégrations verticales et de pratiques restrictives. La concurrence n’y trouve pas son compte.

          8S’agissant de l’espace du commerce mondial, Pierre Dockès revient sur une intuition de Michalet, « l’impérialisme à l’envers » qui consiste à renverser la perspective de Lénine et Rosa Luxembourg pour voir dans les pays émergents la formation d’un impérialisme d’émergence déjà pointé par Hobson et Hilferding. En étudiant le cas de la Chine, on découvre en effet un néo-colonialisme chinois en Afrique et une conquête impérialiste de la terre menée par les fonds souverains. Pour bien marquer qu’une analyse de la mondialisation ne peut se cantonner seulement à l’économique, Josepha Laroche adopte une approche historique mettant en valeur d’abord la réhabilitation éthico-politique du commerce, puis le spectre de la guerre remis en question par la première mondialisation allant de la fin du XIXe siècle à la première guerre mondiale. La mondialisation actuelle est caractérisée par l’iniquité du commerce mondial, l’échec du cycle de Doha ayant infirmé l’idée que la mondialisation du commerce permet nécessairement aux pays pauvres d’accéder au développement. Il existe évidemment des relations entre la crise économique et la crise du commerce mondial, mais le contexte de la mondialisation offre des éclairages nouveaux ainsi que le soutient Michel Rainelli. Les explications de la chute du commerce mondial sont aujourd’hui : a) le rôle joué par les instruments de financement des échanges ; b) la composition par produits des échanges, conséquence de la mondialisation des chaînes de production ; c) la spécialisation internationale verticale. Il n’est pas démontré, selon Rainelli, que le protectionnisme explique l’effondrement du commerce en 2008-2009. Ce à quoi répond Giovanni Graziani en égrainant les tendances-et les tentations-au protectionnisme dans le monde pendant la crise actuelle en l’illustrant par la réponse de l’Union européenne à celle-ci. Le recours au protectionnisme apparaît limité là où existent des disciplines multilatérales (de l’OMC), par exemple au sujet des tarifs douaniers, mais pas dans les domaines moins multilatéralisés.

          9L’espace technologique de la mondialisation est aussi un enjeu de la crise. En étudiant la mondialisation de la propriété intellectuelle des médicaments et des logiciels, des trade-related intellectual property rights au modèle open source, Fabienne Orsi et Jean-Benoît Zimmermann mettent en évidence un durcissement des régimes de propriété intellectuelle. En la matière, la mondialisation est loin de n’avoir que des aspects positifs sur la brevetabilité des logiciels et sur l’accès aux soins des pays en développement. Michel Delapierre et Lynn Mytelka, prenant deux autres exemples, l’automobile et l’électronique, décrivent les changements de règles du jeu engendrés par l’émergence de nouveaux entrants originaires des pays en développement dans la concurrence technologique, ainsi que par la structuration en réseau des deux industries de référence. L’internationalisation de la connaissance fait suite à celle des marchandises et des capitaux.

          10Le positionnement des pays du Tiers monde dans l’économie mondiale est un autre enjeu crucial de la crise. Philippe Hugon souligne que la montée en puissance des pays émergents crée une nouvelle configuration des relations Nord-Sud et Sud-Sud. La crise mondialisée a des effets différenciés selon les régions et elle affecte moins certaines économies d’Asie et les pays pétroliers. Sa dimension de crise écologique planétaire appelle un nouveau paradigme de développement. En hommage à l’activité d’expert de Michalet auprès des gouvernements des trois pays du Maghreb, Abdellatif Benachenhou et Jean-Pierre Séréni retracent la convergence très lente de ces pays vers de nouvelles spécialisations internationales et mettent le doigt sur les obstacles à l’attractivité des IDE subsistant dans chacun d’eux. Ils concluent sur un plaidoyer en faveur d’une approche collective, éventuellement au niveau du Maghreb, de l’attractivité.

          11La deuxième partie de l’ouvrage soutient la thèse que les États sont des acteurs forts de la mondialisation actuelle, à côté des firmes multinationales et mondiales. Charles Oman part de la concurrence que se livrent les États pour attirer les IDE qui s’est intensifiée depuis les années 1980 et qu’il associe étroitement à la mondialisation. Deux hypothèses sont envisagées quant aux effets de cette concurrence entre États, celle d’un jeu à somme positive pour les investisseurs et les pays hôtes de l’IDE, et celle d’un jeu à somme négative, les effets positifs de la concurrence intermine étatique étant alors annulés par un dilemme du prisonnier créé par la dynamique de la concurrence elle-même. Les faits recensés, notamment dans l’industrie automobile, plaident en faveur de la seconde hypothèse. Charles Oman termine par l’examen de règles qui, si elles étaient respectées, pourraient limiter les effets négatifs de la concurrence entre États pour attirer l’IDE, les normes de protection de l’environnement et les normes de travail et les droits des travailleurs. Elles sont sujettes à controverses car les États peuvent décider, ouvertement ou en catimini, d’assouplir leur application, incitant les autres États à faire de même. En parallèle à l’analyse de la « séduction des Nations » (de l’attraction pour l’IDE) de Michalet, Wladimir Andreff avait soutenu que l’État est l’acteur décisif de la mondialisation ; il avance que l’État « mondialisateur » survivra à la crise de la mondialisation en raison de ses méthodes de gestion de la crise, de réformes du système financier international qui ne changeront pas son action mondialisatrice, et de l’arbitrage que les firmes multinationales continuent à exercer entre les États hôtes pendant la crise et qu’elles sont en situation de poursuivre après la sortie de crise. Une politique étatique particulière est étudiée par Pierre Bruno Ruffini, celle relative au soutien à la recherche et à l’innovation dans le cadre de systèmes nationaux d’innovation que la mondialisation n’a pas détruits. Cependant, la montée en régime des politiques nationales d’innovation est de plus en plus tournée vers l’attractivité des territoires dans une concurrence entre États désireux d’attirer des firmes et de la matière grise.

          12Les stratégies des firmes, bien évidemment, sont aussi un facteur de la mondialisation de la production. Selon El Mouhoub Mouhoud, les délocalisations dans l’industrie et les services obéissent à différentes logiques de recherche de faibles coûts. Une typologie distingue les délocalisations défensives, induites, forcées, d’accompagnement, dérivées ou itinérantes, offensives (d’efficience et de rentabilité), de rationalisation et de recentrage sur le métier de base ou intégrées à un comportement de marge. La compensation des destructions locales d’emplois n’y est pas identique, ce qui est illustré par la délocalisation des services informationnels. Les avantages de localisation se modifient dans le temps et peuvent donner lieu à des relocalisations, dont Mouhoud propose un historique, des facteurs explicatifs et pose la question de l’efficacité des aides à la relocalisation. Rappelant l’intérêt de Michalet pour la mondialisation dans le secteur énergétique, Jean-Marie Chevalier et Patrice Geoffron montrent d’abord comment la croissance économique puis la crise ont redonné le pouvoir aux acteurs demandeurs d’énergie sur le marché mondial dans un contexte de volatilité financière, d’incertitude accrue et où la variable climatique compte davantage. Ceci a entraîné une recomposition de l’industrie mondiale de l’énergie marquée par l’érosion du primat des compagnies pétrolières internationales et l’affirmation du nouveau pouvoir des compagnies pétrolières nationales. Ce qui ne se traduit pas par plus de concurrence en raison de la résilience des industries, illustrée ici par les industries du gaz et de l’électricité. L’émergence des firmes multinationales en provenance du Sud - des pays émergents surtout - complète les reconfigurations à l’œuvre pendant la crise de la mondialisation. Christian Milleli retrace la montée des firmes chinoises, indiennes, mexicaines et autres dans les classements mondiaux et distingue les caractéristiques de ces firmes de celles des multinationales plus anciennes. Pour l’heure, ces multinationales émergentes, par delà leur diversité, gardent des relations étroites avec leur espace économique d’origine.

          13Le travail n’est pas un facteur moteur de la dynamique de mondialisation, plutôt un facteur mû, qui est contraint à s’adapter, dans lequel d’aucuns voient une « victime » de la mondialisation. Guy Caire analyse la transformation des structures de l’entreprise et des modes de gestion du personnel entraînée par les délocalisations et les externalisations d’activité. À celle-ci se joint une transformation de la corporate governance, liée à la financiarisation des firmes. Le travail est affecté par la mondialisation dans la relation d’emploi elle-même, avec la déstabilisation des normes d’emploi (notamment fordistes) et l’individualisation des tâches et des postes où jouent de plus en plus les compétences, valeurs fluctuantes, en lieu et place de la qualification, définie une fois pour toute à l’embauche.

          14Je voudrais remercier ici tous les auteurs qui ont voulu rendre un hommage posthume à Charles-Albert Michalet et à ce qu’il a apporté à la compréhension de la mondialisation de l’économie, avec une mention particulière pour Christian de Boissieu et Jean-Hervé Lorenzi qui ont accepté de souligner l’importance de cet ouvrage en rédigeant respectivement une préface et une postface. La conception puis la réalisation du manuscrit a été guidée et supervisée par un comité éditorial rassemblant, outre moi-même, François Chesnais, Jean-Marie Chevalier, Michel Delapierre et Philippe Hugon. Chacun à sa manière a apporté sa pierre à l’édifice. Qu’ils en soient remerciés. Merci également à Christian Milelli pour son aide dans la mise en forme du manuscrit et la gestion des relations avec l’éditeur.

          15Ce livre n’aurait pu voir le jour sans le soutien moral et financier du CERNEA, association de recherche de l’université de Paris Ouest Nanterre La Défense dont Charles-Albert Michalet fut longtemps l’un des chercheurs influents, de l’université de Paris Ouest Nanterre La Défense qui l’accueillit pendant la plus longue partie de sa carrière universitaire, de l’université de Paris Dauphine où il acheva celle-ci, de l’université Paris Diderot dont les économistes, géographes et historiens ont contribué de longue date aux travaux sur la mondialisation en collaboration étroite avec le GEMDEV, et du Cercle des Économistes dont Michalet fut l’un des membres fondateurs et, ensuite, l’un des représentants spécialement actif. Nous exprimons ici notre gratitude à l’égard de ces institutions qui ont tant apprécié l’apport de Charles-Albert Michalet à l’analyse des firmes multinationales et de la mondialisation.
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          1Note portant sur l’auteur58

          Présentation introductive de l’œuvre de Charles-Albert Michalet

          2Si l’on voulait par commodité réduire l’apport de Charles-Albert Michalet à un noyau dur de trois concepts, ils seraient incontestablement ceux de firme multinationale (FMN), de capitalisme mondial et de mondialisation. L’avantage d’un tel choix est qu’il permet de périodiser son œuvre : avant 1969, puis les années 1969-1973 dominées par les travaux sur l’investissement direct étranger (IDE) et les FMN animés par Michalet au sein du CEREM2 qui, sans disparaître, deviennent un accompagnement de l’élaboration du concept de capitalisme mondial dans les années 1974-1985, et enfin la mondialisation et comment la réguler dans la période 1999-2007. Cette option, que l’on retient pour l’essentiel, a l’inconvénient de faire le vide sur d’autres dimensions des travaux de Michalet et de ne pas combler des interstices de sa biographie et de sa bibliographie (1987-1998) consacrés à des activités moins conceptuelles-d’expert international notamment-et à l’exploration d’autres centres d’intérêt tels que le développement, le rôle respectif du secteur public et du secteur privé, l’économie financière, l’économie du cinéma, la politique économique et la régulation.

          3La période initiale des recherches menées par Michalet aboutit à publication en 1968 de sa thèse de doctorat sous le titre Les Placements des épargnants français de 1815 à nos jours. Il en restera un intérêt permanent pour l’économie financière matérialisé par un « Thémis » rédigé en 1975 en collaboration avec Hubert Brochier et Pierre Llau. Michalet se tourne vers l’étude des FMN en publiant un petit livre d’initiation3. C’est une époque de débat intense, dans la littérature anglo-saxonne, pour faire correspondre un concept à la réalité des firmes réalisant des IDE et le stabiliser. Faut-il les nommer inter-, pluri-, multi- ou trans-nationales4 ? Ces firmes sont-elles ethnocentriques, polycentriques ou géocentriques5 ? Logorrhée ou finesse dans la définition ? Michalet opte pour le terme de firme multinationale, alors que l’ONU adopte officiellement celui de transnational corporation.

          4Une première phase des recherches menées par Michalet avec le CEREM débouche sur une publication chez un éditeur-phare en économie à l’époque6. La notion de système de l’économie mondiale y fait son apparition. Elle sera élaborée ultérieurement en concept théorique dans Le Capitalisme mondial, sans conteste l’œuvre majeure de Michalet, celle qui a eu le plus d’influence sur son environnement intellectuel, dont la première version paraît en 1976 en plein débat sur la notion d’internationalisation du capital7. Ce livre réalise un double basculement : celui de l’échange international vers l’internationalisation de la production comme domaine déterminant des relations économiques internationales, et celui des anciennes thèses sur l’impérialisme vers le système de l’économie mondiale comme forme contemporaine du capitalisme caractérisée par la multinationalisation des firmes qui visent à transcender les disparités résultant des segmentations économiques, sociales et politiques liées aux États nations et aux unions régionales. La deuxième édition de cet ouvrage, entièrement refondue en 1985, peaufine l’analyse des FMN et en propose une typologie, qui fonctionne encore dans la littérature, entre les FMN horizontales (avec filiales relais), les FMN verticales (filiales ateliers) et les FMN à intégration diversifiée basée sur la technologie et la finance. Elle explore aussi le paradoxe de la circulation internalisée à la FMN ou intra-firme (des produits, des capitaux, du travail, des connaissances) qui est en même temps une circulation internationale-à travers les frontières nationales-visant à valoriser au mieux les actifs de la FMN. C’est alors que se produit un troisième basculement-la rupture théorique. Ni la théorie néo-classique du commerce international, et ses hypothèses restrictives en matière de mobilité internationale des facteurs de production, ni les limitations de l’analyse marxiste (de l’impérialisme) ne permettent une compréhension de l’économie mondiale en train d’émerger. Michalet se livre à une lecture de Marx8 pour produire une approche originale de l’accumulation mondiale du capital (par les FMN) en référence à son cycle-au sens marxien.

          5La crise du système de l’économie mondiale est d’abord saisie au travers des stratégies des multinationales françaises9. La publication d’un petit ouvrage de vulgarisation10 offre l’occasion de revenir sur le thème final du Capitalisme mondial de manière moins théorique, tout en resituant le propos dans le cadre d’une analyse de la crise du modèle fordiste et de sa régulation. Le rôle de l’intermédiation financière internationale et des banques multinationales est souligné, sans oublier les masses importantes de capitaux que déplace le financement des FMN. La nouvelle régulation, frappée au sceau du néo-libéralisme, se développe à l’échelle mondiale, sans réussir à circonscrire « le risque de crise financière » (p. 69). qui a, bien évidemment, la même échelle. Analyse prémonitoire.

          6Les derniers travaux de Michalet sont consacrés au concept de mondialisation. Pour lui, ce concept est polysémique parce que l’économie mondiale comporte trois dimensions désignées par : l’économie internationale caractérisée par les échanges de marchandises ; l’économie multinationale dominée par l’internationalisation des processus production ; l’économie globalisée marquée par la domination de la finance de marché. La régulation d’un tel système est problématique. Revenons sur les trois grandes étapes du développement de la réflexion de Michalet, en évoquant dans une quatrième partie son activité d’expert international et le foisonnement de ses centres d’intérêt.

          LES FIRMES MULTINATIONALES ET LA DYNAMIQUE INTERNATIONALE DU CAPITALISME

          7Les premiers travaux de Michalet sur les FMN ont un caractère pragmatique, cherchant à mettre en évidence leurs spécificités et les raisons pour lesquelles leur développement met en cause la théorie standard de l’échange international. L’observation empirique, menée en partie dans le cadre du CEREM, porte à la fois sur les FMN américaines largement dominantes à l’époque et sur la multinationalisation des entreprises françaises dont les stratégies diffèrent par rapport à leurs homologues américaines. Cet examen empirique incite Michalet à revisiter les interprétations sur les stratégies des FMN avancées par des auteurs anglo-saxons spécialistes de la théorie de l’entreprise, dont il apprendra beaucoup et qu’il critiquera aussi de façon radicale. En effet, si il est intimement persuadé que l’analyse du comportement des FMN est indispensable à la compréhension du système économique mondial qui se crée à travers leur développement, il n’en reste pas moins convaincu qu’il faut rechercher les causes à l’origine de la multinationalisation des entreprises dans les contradictions inhérentes à la dynamique du capitalisme.

          Une approche pragmatique du développement des firmes multinationales

          8Michalet définit la FMN comme une grande entreprise nationale qui possède ou contrôle plusieurs filiales de production dans plusieurs pays. Délibérément pragmatique, cette définition comporte deux conséquences au plan analytique11. La première est liée au choix effectué par Michalet du qualificatif plurinational (dans ses tout premiers travaux) ou multinational (seul terme conservé par la suite), par opposition au qualificatif transnational ou supranational qu’il rejette. L’enjeu du débat sémantique est d’importance, puisqu’il s’agit de souligner que, contrairement à ce que laissent entendre les partisans du vocable de firme transnationale ou supranationale, les FMN conservent un ancrage national. Certes, elles constituent des entités autonomes qui fixent leurs stratégies et organisent leur production indépendamment des découpages nationaux, mais cela ne signifie pas qu’elles soient dépourvues d’une nationalité et qu’elles forment des entités souveraines. Elles ont une appartenance nationale qui est déterminée par la nationalité des capitaux qui contrôlent la maison mère, de sorte que le pays d’origine est aussi celui où sont rapatriés les profits réalisés par les filiales à l’étranger.

          9La seconde conséquence consiste à relever que, pour exister, chaque FMN doit disposer d’un centre de décision qui exerce un pouvoir hiérarchique sur l’ensemble de ses filiales implantées à l’étranger et lui garantit son unité. Fortes d’une telle organisation centralisée et planifiée, les FMN peuvent déployer des stratégies de croissance à long terme, fondées sur l’exploitation d’économies d’échelle et sur le bénéfice d’une rente liée à leurs positions oligopolistiques sur le marché...
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